
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

fg~ndou 

DÉPARTEMENT DU VAR 

COMPTE - RENDU DE SEANCE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 9 AVRIL 2015 

Mairie L'an deux mille quinze et le neuf avril à dix-neuf heures, les membres du Conseil 
Municipal de la Commune du Lavandou se sont réunis dans la salle de la Mairie, sur la 
convocation qui leur a été adressée le 31 mars 2015 par Monsieur le Maire, conformément à 
l'article L.2121-12, 3° alinéa, du Code Général des Collectivités Territoriales. 

La séance est présidée par Monsieur Gil BERNARD!, Maire. 

Présents: M. Gil BERNARD! (absent aux délibérations n°12, 16, 18, 21), Mme Charlotte 
BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde 
STATJUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean­ 
François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD (procuration donnée à M. Gil 
BERNARD! et absente aux délibérations n°12, 16, 18, 21), M. Patrick MARTINI, Mme Laurence 
CRETELLA, Mme Nathalie CHRISTJEN, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme 
Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ. 

Pouvoirs: Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD 
a donné pourvoir à M. Gil BERNARD!, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Bruno 
CAPEZZONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Patrick 
CANTIE a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE. 

Absents: M. Georges TAILLADE (excusé), M. Bernard BEAUGEOJS. 

Madame Nathalie CHRISTIEN est désignée en qualité de secrétaire de séance à l'unanimité. 

Le compte rendu de la séance précédente est adopté à la majorité; Monsieur SAUSSEZ et 
Madame BON NIER votent contre, estimant que ce compte-rendu n'a pas été la reprise fidèle de 
ce qu'il s'est dit lors de ce précédent conseil municipal. En réponse, Monsieur la Maire rappelle 
que le compte-rendu a pour objet de reprendre le contenu du conseil municipal de façon 
globale et que le détail de chaque question abordée à l'ordre du jour figure dans le corps des 
délibérations. 

Monsieur le Maire poursuit son introduction en indiquant que trois questions diverses ont été 
rajoutées à l'ordre du jour de la présente séance: 

- Fixation des tarifs de stationnement sur le parking du Soleil 

Les membres du conseil municipal, après que Monsieur le Maire ait énoncé les raisons de 
l'instauration d'un stationnement payant sur le Parking du Soleil et expliqué que la mise en 
route de ce stationnement payant sur le Parking du Soleil se ferait en souplesse, fixent les tarifs 
de stationnement applicables aux usagers comme suit: 
- 15 minutes: 0,50 € 
- 30 minutes: 0,70 € 
- Une heure: 1,00 € 
- Les 15 minutes supplémentaires : 0,30 €. 

Étant précisé que ces tarifs seront applicables du 1er avril au 31 octobre de chaque année, de 8 
heures à 20 heures, et que, conformément aux dispositions de la loi n°2015-300 du 18 mars 
2015 ce stationnement sera gratuit pour les personnes en situation de handicap titulaires de la 
carte de stationnement. 

Vote: A L'UNANIMITE 

- Régie du Port - Recrutement d'un maître de port 
Hôtel de Ville 

Le rRbllt~ra~~rincipal actuel ayant fait part de sa démission et étant convenu qu'il doit être 
reJ!ip\~ië;~'lWiHYibres de l'assemblée délibérante décident la création d'un poste de maître de 
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port à temps complet (35 heures hebdomadaire) à compter du 4 mai 2015. 
Monsieur le Maire indique qu'il souhaite, par voie de promotion interne, que M. Vincent 
BERENGUIER (actuel responsable de la Base Nautique) reprenne ce poste de maître de port, 
tout en supervisant avec son adjoint, pendant quelques semaines, le fonctionnement de la Base 
Nautique. 

Vote: A L'UNANIMITE 

- Acquisition d'un bien par voie de préemption : terrain cadastré section BW 
n°61 - Demande de financement par le Fonds de Prévention des Risques Naturels 
Majeurs 

La Commune a reçu une déclaration d'intention d'aliéner le 13 mars 2015, en vue de la cession 
moyennant le prix de 105 000 €, d'une propriété sise LE LAVANDOU, 4 impasse de la Roselière, 
cadastrée section BW n° 61, d'une superficie totale de 929 m2, appartenant à Madame 
BARADEL Sonia, Mademoiselle BARADEL Marie-Jeanne et Mademoiselle BARADEL Brigitte. 

Ce terrain est situé en zone UZ 8 du Plan Local <l'Urbanisme approuvé et en zone rouge Rl et R2 
au Plan de Prévention des Risques d'inondations. L'impasse de la Roselière est réputée 
inondable depuis très longtemps. 
Aujourd'hui, quatre maisons sont situées en zone rouge dans ce secteur du Lavandou. 
La municipalité étudie deux hypothèses pour acquérir ces terrains, au titre de l'intérêt général: 
soit par l'exercice du droit de préemption, au titre d'une DIA, remboursé ensuite par les fonds 
Barnier versés par l'État; soit directement les services de l'État achètent ce bien en priorité sur 
les 4 maisons que la Municipalité lui propose d'acquérir. 

Ainsi, sous réserve de l'estimation des Services du Domaine, les membres du conseil municipal 
décident d'acquérir par voie de préemption ce terrain exposé régulièrement à un risque réel en 
cas d'inondations, en mobilisant les fonds de prévention des risques naturels majeurs en vue de 
procéder à la démolition de la construction existante, en vue d'assurer la mise en sécurité et la 
neutralisation durable du site libéré, et de procéder au relogement de ses occupants. 

En outre, le conseil municipal sollicite le Préfet du Var pour obtenir une aide financière du 
fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM), fonds créé par la loi du 2 février 
1995, relative au renforcement de la protection de l'environnement, et au titre de l'acquisition 
dans le cadre du droit de préemption d'un bien exposé à un risque naturel majeur, et sinistré 
par une catastrophe naturelle, 

Monsieur FELIZIA reprend ce qui a été dit lors de la réunion toutes commissions qui a précédé 
le présent conseil municipal à savoir: que pour des questions de capacité financière, la question 
s'était posée de savoir si on faisait confiance à l'État pour acquérir ce bien, procéder à la 
démolition de la construction pour enfin le rétrocéder à la Commune, et c'est l'État qui 
débourserait la somme de 105 000 €, ou si c'était la Commune qui avancerait les fonds dans le 
cadre de l'exercice de son droit de préemption. 
Monsieur le Maire indique que cela fait plusieurs mois qu'il a alerté les services de l'État sur la 
situation de ces biens et que, malheureusement, ces courriers sont restés sans réponse ... Il 
insiste sur le fait qu'il faut éviter qu'un acquéreur n'achète une maison exposée régulièrement à 
des risques d'inondations. 

Vote: A L'UNANIMITE 

Ces questions diverses ayant été traitées, Monsieur le Maire aborde l'ordre du jour défini pour 
la présente séance. 
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1/ Délégation de service public pour l'exploitation d'un petit train touristique - 
Choix du délégataire 

Lors de sa séance du 16 décembre 2014, le conseil municipal a décidé d'engager une procédure 
simplifiée de délégation de service public pour l'exploitation d'un petit train routier touristique, 
pour une durée de trois ans. 
Après la réunion de la Commission de Délégation de Service Public afin d'étudier les trois offres 
reçues par la collectivité, les membres du conseil municipal approuvent le choix de Monsieur le 
Maire, qui s'est porté sur l'offre remise par la société « La Rafale» représentée par Monsieur 
Thierry FRUITJER; ce candidat ayant proposé de verser une redevance annuelle d'un montant 
de 5 000 euros (montant supérieur à la redevance minimum demandé dans le cadre de la 
consultation), et s'étant engagé à respecter les circuits définis par la collectivité, tout en 
proposant des tarifs intéressants. 

Vote: A L'UNANIMITE 

2/ Avenant n° 2 à la convention de transfert entre la Mairie et le S.D.I.S. du Var 

Au vu de la fusion des corps de sapeurs-pompiers des communes de Bormes les Mimosas et du 
Lavandou, et de la libération des locaux par les sapeurs-pompiers, les membres de l'assemblée 
délibérante autorisent Monsieur le Maire à signer un avenant à la convention de transfert 
signée initialement entre le Service Départemental d'incendie et de Secours du Var et la 
Commune du Lavandou le 3 novembre 2000 avec le S.D.I.S. pour mettre fin à la mise à 
disposition des immeubles par la Commune au S.D.I.S .. 

Vote: A L'UNANIMITE 

3/ Avenant n° 1 au contrat de délégation de service public pour la distribution 
de l'eau 

Afin de prendre en considération la modification du régime de TVA effectif depuis le 1er janvier 
2015 sur le budget annexe du service de l'eau potable, le conseil municipal autorise Monsieur le 
Maire à signer un avenant n° 1 au contrat de délégation de service public signé avec la SAUR le 
31 mai 2013, cet avenant n'ayant aucune incidence sur le tarif applicable à l'usager. 

Vote: A L'UNANIMITE 

4/ Avenant n° 1 au contrat de délégation de service public pour l'assainissement 

Afin de prendre en considération la modification du régime de TVA effectif depuis le 1er janvier 
2015 sur le budget annexe du service de l'assainissement, les membres du conseil municipal 
autorisent Monsieur le Maire à signer un avenant n° 1 au contrat de délégation de service 
public signé avec la SAUR le 3 décembre 2013 ; étant précisé que cet avenant n'a aucune 
incidence sur le tarif applicable à l'usager. 

Vote: A L'UNANIMITE 

5 / Adhésion de la Commune à l'Association des Maires de France 

L'assemblée délibérante décide de prendre en charge sur le budget de la Commune la cotisation 
d'adhésion à l'Association des Maires de France (863,21 €) et à l'Association des Maires du Var 
(800,00 €) pour l'année 2015. 

Vote: A L'UNANIMITE 

6/ Régie du Port- Retrait des autorisations d'occupation temporaire du domaine 
public à certains bénéficiaires 

Le Conseil municipal, dans sa séance du 25 septembre 2007, a autorisé Monsieur le Maire à 
délivrer un arrêté d'occupation temporaire du domaine public aux amodiataires des locaux sis 
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zone commerciale du port du Lavandou. 
Par arrêté en date du 8 novembre 2010, Madame Danièle SAINT JEAN est titulaire d'une 
autorisation d'occupation temporaire du domaine public concernant la cellule F21/22 - Bât 4 
zone commerciale du port du Lavandou. 
Par arrêté en date du 31 mai 2011, la SCI HEMAN est titulaire d'une autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public concernant la cellule F21 - Bât 4 zone commerciale du port du 
Lavandou. 
Par arrêté en date du 15 janvier 2010, Madame Elodie FIQUENEL est titulaire d'une 
autorisation d'occupation temporaire du domaine public concernant la cellule El 7 - Bât 3 zone 
commerciale du port du Lavandou. 
Par arrêté en date du 27 décembre 2007, Monsieur Francis HUMBERT est titulaire d'une 
autorisation d'occupation temporaire du domaine public à concernant la cellule C13 - Bât 2 
zone commerciale du port du Lavandou. 

Ces arrêtés portant autorisation d'occupation temporaire des cellules F21/22 (bât 4), F21 (bât 
4), El 7 (bât 3) et C13 (bât 2), sises zone commerciale du Port, délivrés par Monsieur le Maire 
respectivement à Madame SAINT JEAN, la SCI HEMAN, Madame FIQUENEL et Monsieur 
HUMBERT, précisent en leur article 7 relatif aux conditions générales que « Les installations 
doivent être occupées et exploitées sans discontinuité, sauf pendant les périodes de fermeture 
annuelle de l'établissement[. .. ]» 
Et en leur article 12 ayant trait au retrait de l'autorisation: «Faute pour le bénéficiaire de se 
conformer à l'une quelconque des conditions générales ou particulières de la présente autorisation 
et notamment en cas de : 
- Cession partielle ou totale de l'autorisation sans agrément de l'autorité compétente 
- Non usage des terrains ou des installations établis pendant une durée de 6 mois consécutifs[ ... ] 
L'autorisation peut être révoquée par décision motivée du concessionnaire deux mois après une 
mise en demeure par simple lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet[. .. ]». 
Il ressort de la lecture cumulée des articles précités que le non usage des cellules objet de 
l'autorisation, a fortiori pendant la période estivale, constitue une inexécution des clauses et 
conditions de l'A.O.T, dont la sanction consiste au retrait de l'arrêté portant autorisation. 

Un dossier a été constitué, démontrant que : 

- les quatre cellules précitées n'ont pas été occupées par leurs bénéficiaires ou par des sous­ 
occupants de leur droit pendant une période de plus de 6 mois. 

Les membres du conseil municipal autorisent, par conséquent, Monsieur le Maire à procéder, 
pour inexécution des clauses et conditions, et plus précisément pour non usage des cellules 
pendant une durée de 6 mois consécutifs, au retrait des arrêtés susmentionnés. 

Monsieur FELIZIA émet l'idée, le temps de trouver des nouveaux repreneurs, d'organiser une 
exposition temporaire de photographies sur Je thème du Port, qui serait une façon de créer une 
animation gratuite et de mettre en valeur ces locaux inoccupés. Il demande également s'il n'y 
aurait pas une possibilité de mettre à disposition des locaux à titre gratuit à des associations. 
En réponse, Monsieur le Maire indique qu'il souhaite que ces locaux restent disponibles afin 
que des agences puissent s'occuper de trouver de nouveaux repreneurs. Il rappelle que ces 
locaux ont une vocation commerciale, et ne peuvent donc être mis à disposition d'associations, 
à titre gratuit. Néanmoins, l'exposition des photos sur les devantures des locaux vides est une 
bonne solution. 

Vote: A L'UNANIMITE 

7 / Cession d'un lot de la parcelle de terrain cadastrée AV n° 219 

La Commune est propriétaire d'une parcelle de terrains nus cadastrée section AV n° 219, d'une 
superficie totale de 2581 m2 qu'elle souhaite céder en deux lots de 1231 m2 et 1350 m2. 

Par délibération du 26 mars 2015, le conseil municipal a émis un avis favorable à la cession de 
cette parcelle qui ne présente pas d'intérêt public avéré et qui constituent une charge 
d'entretien pour la Commune, en les proposant, en priorité, aux propriétaires riverains. 

Suite à la proposition d'achat formulée par la SCI Papypat et Maminou, le conseil municipal 
décide de procéder à la vente du lot A de la parcelle cadastrée section AV n° 219, d'une 
superficie de 1231 m2

, de gré à gré (sans condition suspensive) à la SCI Papypat et Maminou 
aux conditions suivantes: 



- Paiement d'un prix de 400 000 € ; 
- Frais à la charge de l'acquéreur; 
- L'acquéreur entrera en jouissance des biens à partir de l'enregistrement de la vente aux 
bureaux des hypothèques. 
Un office notarial sera chargé de la rédaction d'un compromis de vente, et Monsieur le Maire est 
autorisé à signer le compromis de vente ainsi que l'acte authentique à intervenir. 

Vote: A L'UNANIMITE 

8/ Information sur les décisions municipales prises par Monsieur le Maire 

Il est rendu compte aux membres du conseil municipal des décisions municipales prises par 
Monsieur le Maire entre le 16 mars et le 31 mars 2015. 

9/ Corso 2015 - Fixation de la rémunération du présentateur 

Les membres de l'assemblée délibérante acceptent de rémunérer Monsieur Xavier PASQUALE, 
qui a assuré l'animation du Corso qui a eu lieu le dimanche 15 mars 2015, en qualité 
d'animateur vacataire sur la base d'une vacation horaire de 65 € brut pour une durée de 
prestation fixée forfaitairement à 7 heures. 

Vote: A L'UNANIMITE 

10/ Bilan des acquisitions et cessions -Année 2014 

Conformément aux dispositions de l'article L.2241-1 du code général des collectivités 
territoriales, le conseil municipal prend acte du bilan des acquisitions et cessions opérées sur le 
territoire par la Commune. 

11/ Adoption du compte de gestion 2014 de la Commune 

Le conseil municipal décide que le compte de gestion du budget de la Commune du Lavandou 
dressé pour l'exercice 2014 par le receveur municipal, trésorier du Lavandou, visé et certifié 
conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part. 

Pour répondre à Madame VANBORRE, Monsieur le Maire explique que lors de sa présentation, 
les ratios pris, en comparaison avec des communes touristiques de 5 000 à 10 000 habitants, 
sont ceux qui correspondent au mieux à la réalité de notre Commune. 

Vote: A L'UNANIMITE 

12 / Adoption du compte administratif 2 014 de la Commune 

Monsieur le Maire dépose sur le bureau de l'assemblée le projet de compte administratif de la 
Commune du Lavandou de l'exercice 2014, et procède à la présentation détaillée de ce 
document, puis quitte la séance. 

Après avoir invité l'assemblée à désigner Monsieur Claude MAUPEU, adjoint aux Finances, en 
qualité de président de séance, ce dernier est élu président de séance à l'unanimité. 

Les membres de l'assemblée délibérante adoptent le compte administratif 2014 de la Commune 
du Lavandou, dont la balance générale est arrêtée comme suit: 

Section de fonctionnement: 
Dépenses: 20 008 525,58 € 
Recettes: 19 972 749,97 € 

Compte tenu de l'excédent antérieur reporté de 835 767,81 €, le résultat de clôture est un 
excédent de 799 992,20 €. 

Section d'investissement : 
Dépenses: 5 852 576,26 € 
Recettes: 7 223 002,91 € 

Compte tenu du déficit antérieur reporté de 1 459 558,03 €, le résultat de clôture est un déficit 
de 89 131,38 €. 
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Le résultat global de l'exercice 2014 est un excédent de 710 860,82 €. 

Interpellé par Monsieur FELIZIA, Monsieur SAUSSEZ justifie l'abstention du groupe« Lavandou 
Cap 2020 » par l'existence d'un profond désaccord sur quelques sujets centraux et sur les choix 
en matière de dépenses et de recettes faits par la Municipalité. 

Revenu en séance, Monsieur le Maire adresse ses remerciements à Monsieur MAUPEU, le 
Directeur Général des Services ainsi que toute son équipe pour le travail fourni sur ces 
questions budgétaires. 

Vote: A L'UNANIMITE avec 22 voix pour et 2 abstentions (Mme Josette-Marie BONNIER, M. 
Thierry SAUSSEZ) - Monsieur le Maire ne prend pas part au vote 

13/ Budget principal-Affectation du résultat de l'exercice 2014 

Le conseil municipal approuve l'affectation du résultat de fonctionnement qui s'élève à la 
somme de: 799 992,20 €, répartie de la manière suivante: 

Fonction 01- R.002 
« Résultat de fonctionnement reporté» 

Fonction 01- R.1068 
« Excédents de fonctionnement capitalisés» 

349 992,20 euros 

450 000,00 euros 

799 992,20 euros 

Le solde d'exécution négatif d'investissement, d'un montant de 89 131,38 euros, fera l'objet 
d'un simple report en section d'investissement à la ligne budgétaire codifiée D.001 « Résultat 
d'investissement Reporté» Fonction 01. 

Vote: A L'UNANIMITE 

14/ Budget principal - Décision budgétaire modificative n° 1 

Le conseil municipal adopte la décision budgétaire modificative n°1 qui s'équilibre en dépenses 
et en recettes, au vu de la nécessité d'inscrire des crédits de dépenses et de recettes 
complémentaires sur certains articles de la section de fonctionnement et de la section 
d'investissement du budget 2015. 

Vote: A L'UNANIMITE 

15/ Budget annexe du service de l'assainissement - Adoption du compte de 
gestion de l'année 2014 

Suite à la présentation détaillée de Monsieur MAUPEU, le conseil municipal décide que le 
compte de gestion du budget annexe de l'assainissement dressé pour l'exercice 2014 par le 
receveur municipal, trésorier du Lavandou, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, 
n'appelle ni observation, ni réserve de sa part. 

Vote: A L'UNANIMITE 

16/ Budget annexe du service de l'assainissement - Adoption du compte 
administratif de l'année 2014 

Monsieur le Maire dépose sur le bureau de l'assemblée le projet de compte administratif du 
budget annexe du service de l'assainissement de l'exercice 2014, et procède à la présentation 
détaillée de ce document, puis quitte la séance. 

Après avoir invité l'assemblée à désigner Monsieur Claude MAUPEU, adjoint aux Finances, en 
qualité de président de séance, ce dernier est élu président de séance à l'unanimité. 

Les membres de l'assemblée délibérante adoptent le compte administratif 2014 du budget 
annexe du service de l'assainissement, dont la balance générale est arrêtée comme suit: 



Section de fonctionnement: 
Dépenses: 169 640,60 € 
Recettes: 202 859,61 € 

Compte tenu du résultat reporté de l'exercice précédent de 58 422,44 €, le résultat de clôture 
est un excédent de 240 435,48 €. 

Section d'investissement: 
Dépenses: 489 089,18 € 
Recettes: 394 066,91 € 

Compte tenu du résultat reporté de l'exercice précédent de 236 969,15 €, le résultat de clôture 
est un déficit de 128 361,60 €. 

Le résultat global de l'exercice 2014 est un excédent de 112 073,88 €. 

Vote: A L'UNANIMITE - Monsieur Je Maire ne prend pas part au vote 

17 / Budget annexe du service de l'eau - Adoption du compte de gestion de 
l'année 2014 

Suite à la présentation détaillée de Monsieur MAUPEU, le conseil municipal décide que Je 
compte de gestion du budget annexe de l'eau du Lavandou dressé pour l'exercice 2014 par Je 
receveur municipal, trésorier du Lavandou, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, 
n'appelle ni observation, ni réserve de sa part 

Vote: A L'UNANIMITE - Monsieur le Maire ne prend pas part au vote 

18/ Budget annexe du service de l'eau - Adoption du compte administratif de 
l'année 2014 

Monsieur le Maire dépose sur le bureau de l'assemblée Je projet de compte administratif du 
budget annexe du service de l'eau de l'exercice 2014, et procède à la présentation détaillée de 
ce document, puis quitte la séance. 

Après avoir ensuite invité l'assemblée à désigner Monsieur Claude MAUPEU, adjoint aux 
Finances, en qualité de président de séance, ce dernier est élu président de séance à 
l'unanimité. 

Les membres du conseil municipal adoptent le compte administratif 2014 du budget annexe du 
service de l'eau, dont la balance générale est arrêtée comme suit: 

Section de fonctionnement: 
Dépenses: 198 320,19 € 
Recettes: 308 858,56 € 

Compte du résultat reporté de l'exercice précédent de 129 897,11 €, le résultat de clôture est 
un excédent de 240 435,48 €. 

Section d'investissement: 
Dépenses: 604 049,98 € 
Recettes : 431 650,32 € 

Compte tenu de l'excédent antérieur reporté de 44 038,06 €, le résultat de clôture est un déficit 
de 128 361,60 €. 

Le résultat global de l'exercice 2014 est un excédent de 112 073,88 €. 

Vote: A L'UNANIMITE 

19 / Budget annexe du service de l'eau - Affectation du résultat de l'exercice 2 014 

Le compte administratif 2014, arrêté et approuvé au cours de la présente séance, fait apparaître 
un résultat d'exploitation excédentaire de 240 435.48 € et un solde d'exécution 
d'investissement déficitaire de 128 361.60 €. 

Conformément à l'instruction budgétaire et comptable M49, étant rappelé que le conseil 
municipal a délibéré en faveur de la reprise anticipée des résultats lors de sa séance du 16 
février 2015, et après Je vote du compte administratif, le conseil municipal approuve 

1- 



l'affectation du résultat de l'exercice 2014 selon des règles précises le résultat au budget 
primitif 2015 : 
- A la ligne budgétaire R. 002 « Résultat d'exploitation reporté»: 112 073.88 €; 
-A la ligne budgétaire D. 001 « Solde d'exécution N-1 »: 128 361.60 €; 
- A la ligne budgétaire R.1068 « Autres réserves»: 128 361.60 €. 

Vote: A L'UNANIMITE 

20/ Régie du Port-Adoption du compte de gestion de l'année 2014 

Le conseil municipal décide que le compte de gestion de la Régie du Port dressé pour l'exercice 
2014 par le receveur municipal, trésorier du Lavandou, visé et certifié conforme par 
l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part. 

Vote: A L'UNANIMITE 

21/ Régie du Port-Adoption du compte administratif de l'année 2014 

Monsieur le Maire dépose sur le bureau de l'assemblée le projet de compte administratif de la 
Régie du Port de l'exercice 2014, et procède à la présentation détaillée de ce document, 
réaffirmant la volonté de la Commune et du Conseil Portuaire de ne pas augmenter les tarifs. 

À la suite de cette présentation, Monsieur SAUSSEZ formule cinq questions auxquelles 
Monsieur le Maire prend soin de répondre. 
- Sur la question de la justification de l'existence d'une provision pour risques de 759 480 €, 
Monsieur le Maire indique que cette somme se répartit entre la surface commerciale (pour 
l'essentiel) et les places de port. 
Pour ce qui est de savoir qui décide de l'annulation des titres de recette, il est précisé que 
chaque année, la trésorière transmet les titres à admettre en non-valeur et que cette décision 
relève du conseil municipal. 
- Monsieur SAUSSEZ émet des réserves quant à la gestion peu « habituelle » menée au Port du 
Lavandou, vu qu'il constate que les charges à recouvrer et à rattacher sont très élevées. Selon 
lui, la façon dont le Port est géré ne correspond pas à ce qu'il doit représenter dans cette ville. 
Le compte administratif représente une situation qui est malheureusement déclinante depuis 
plusieurs années. 
Monsieur le Maire explique qu'au regard de la structure du compte administratif et du budget 
des années précédentes, c'est la même gestion qui s'applique. Il n'a pas été opté pour une 
gestion d'anticipation. Les émissions de titres se font toujours à la même époque, au printemps. 
- Monsieur SAUSSEZ fait remarquer que les montants alloués au frais d'honoraires d'avocats 
sont bien supérieurs aux sommes issues de jugements gagnés. 
Monsieur MAUPEU explique que la majorité des procédures en cours durent depuis des années, 
et qu'elles n'aboutissent à une décision de justice, en moyenne, que 5 ans après le 
déclenchement des contentieux. Par ailleurs, il tient à préciser que ces honoraires englobent les 
frais d'avocats, de conseil et des audits. 
- Pour répondre aux interrogations de Monsieur SAUSSEZ relatives à la conservation durable de 
cette politique de gestion et de tarifs, Monsieur le Maire rappelle que le budget du Port n'a pas 
vocation à créer des excédents, mais à aboutir uniquement à un équilibre. La situation est 
tenable, le budget équilibré; tant que cela sera possible, les tarifs portuaires ne seront pas 
augmentés, mais sans garantir que cela pourra durer longtemps. 
- Enfin, il est précisé qu'il est normal qu'il n'y ait pas d'affectation du compte de résultat du 
budget de la Régie du Port puisque le résultat de la section d'investissement est excédentaire. 

Après avoir répondu à ces remarques diverses, Monsieur le Maire invite l'assemblée à désigner 
Monsieur Claude MAUPEU, adjoint aux Finances, en qualité de président de séance, ce dernier 
est élu président de séance à l'unanimité. 

Monsieur le Maire quitte la séance. 

Les membres de l'assemblée délibérante adoptent le compte administratif 2014 de la Régie du 
Port dont la balance générale est arrêtée comme suit: 



Section d'exploitation: 
Dépenses : 4 413 855, 71 € 
Recettes: 3 968 246,52 € 

Compte tenu de l'excédent antérieur reporté de 636 928,69 €, le résultat de clôture est un 
excédent de 191 319,50 €. 

Section d'investissement: 
Dépenses: 376 662,99 € 
Recettes : 588 366,40 € 

Compte tenu de l'excédent antérieur reporté de 479194,95 €, le résultat de clôture est un 
excédent de 690 898,36 €. 

Le résultat global de l'exercice 2014 est un excédent de 882 217,86 €. 

Vote: A L'UNANIMITE avec 22 voix pour et 2 abstentions (Mme Josette-Marie BONNIER, M. 
Thierry SAUSSEZ) - Monsieur le Maire ne prend pas part au vote. 

22 / Régie du Port - Adoption du budget primitif de l'année 2015 

Monsieur MAUPEU présente en détail aux membres du conseil municipal le projet de budget 
primitif de la Régie du Port établi pour l'exercice 2015, accompagné de tous documents propres 
à justifier ses propositions, étant ici précisé que le résultat de l'exercice 2014 fait l'objet d'une 
reprise puisque le compte administratif a été voté. 
Monsieur le Maire précise que ce budget a été élaboré par le Conseil Portuaire et la Régie du 
Port, avec le concours précieux de Monsieur BEAUGEOIS. 

Madame VANBORRE interpelle Monsieur le Maire concernant le montant indiqué pour la 
participation à la formation du personnel, qui passe de 5 000 € à 30 000 €. Monsieur le Maire 
explique que cette augmentation est justifiée par le fait que des remises à niveaux étaient 
nécessaires. 
De plus, M. BOMPAS indique que cette somme correspond à un pourcentage qui est imposé par 
rapport à une masse salariale. 

Le conseil municipal adopte le budget 2015 de la Régie du Port, selon le détail suivant: 

Pour la section d'exploitation: 
Au niveau de chaque chapitre, pour un montant qui s'équilibre en dépenses et en recettes à la 
somme de: 4 441631,50 euros. 

Pour la section d'investissement: 
Au niveau de chaque chapitre, pour un montant qui s'équilibre en dépenses et en recettes à la 
somme de: 1 441409,86 euros. 

Monsieur FELIZIA tient à apporter des précisions quant à l'abstention de son groupe « La Ville 
Heureuse» Il 'informe l'assemblée que Monsieur TAILLADE a quitté son groupe depuis fin 
2014, et que par conséquent, il estime ne pas être assez informé pour voter ce budget. 
Monsieur TAILLADE était par ailleurs membre de trois commissions communales: Délégation 
de service public, Accessibilité et la Régie du Port. 
Monsieur FELIZIA formule une demande à Monsieur le Maire afin qu'un membre de son groupe 
puisse être représenté dans ces trois commissions; en réponse Monsieur le Maire lui indique 
qu'il ne lui incombe pas de répercuter les conséquences de la sortie de M. Taillade du groupe 
« Ville Heureuse». Les commissions restent ouvertes, et si son groupe souhaite obtenir des 
informations, elles peuvent également être sollicitées à tout moment et en tant que de besoin, 
auprès de la Direction Générale des Services. 

Monsieur SAUSSEZ explique à son tour que son groupe vote contre ce budget, estimant que la 
gestion des ressources humaines est aléatoire, que la saison va probablement commencer sans 
Directeur de la régie et avec un maître de Port à qui il faudra un peu de temps pour prendre 
pleinement ses fonctions. Il suggère à Monsieur le Maire d'adopter une forme de « sobriété 
heureuse» à l'égard de la gestion du Port afin diminuer les charges de fonctionnement, 
privilégier et développer l'investissement. 
La formule consistant à dire que le Port n'a pas vocation à faire des bénéfices ne paraît pas 
crédible au regard des travaux réalisés ces dernières années. 



Il estime que la situation du Port n'est pas bonne, que ce dernier a été mal conçu, qu'il est 
compliqué à faire fonctionner, et que l'historique des commerces - qui n'est pas imputable au 
Maire - est un désastre sur le plan financier et sur le plan de l'appel commercial. La question de 
le rénover et de l'agrandir se posera un jour, et pour ce faire, il vaudra mieux avoir fait des 
bénéfices pour financer ces travaux et être en position de force face à l'entrée de capitaux 
privés. Le groupe « Lavandou Cap 2020 » serait heureux de participer et d'apporter ses idées 
lors de la constitution d'un groupe de travail qui aborderait ces questions. 

Monsieur le Maire rétorque que cette réflexion a eu lieu et se poursuit Le budget du port et son 
fonctionnement ont été étudiés par le Conseil Portuaire, et la régie du port, et fait l'objet d'une 
commission spécifique. M. Beaugeois a été associé à ces réunions, et a apporté son expertise, 
dont il a été tenu compte - C'est parce que M. Beaugeois était en phase avec les options 
retenues, souhaitant adopter le budget général 2015, puis voter celui du port, que M. Saussez 
s'est acharné contre lui - Cela démontre que l'équipe municipale a mis en œuvre sa volonté 
d'ouverture aux autres groupes composant le conseil municipal, et que M. Saussez a une 
attitude non conforme à ses déclarations - En réalité, il n'a jamais assisté à aucune commission 
et cherche des prétextes pour s'opposer, ce qui est son droit; comme il appartient au groupe 
« Regain» d'en tirer les conséquences. 

Vote: A LA MAJORITE avec 23 voix pour, 2 voix contre (Mme Josette-Marie BONNIER, M. 
Thierry SAUSSEZ) et 2 abstentions (Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA) 

23 / Autorisation donnée à monsieur le maire pour déposer une demande de 
détachement des lots pour la parcelle de terrain cadastrée AV n° 219 

Afin de pouvoir vendre deux lots à détacher de la parcelle cadastrée AV n° 219, l'assemblée 
délibérante autorise Monsieur le Maire à déposer une demande de détachement des lots. 

Vote: A L'UNANIMITE 

L'ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 21h00 
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